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 La liste des principales abréviations :  

- Art. : Article. 

- Bull. crim. : Bulletin des arrêts de la chambre criminelle de la cour de     

- CA: Cour d’appel. 

- Cass. Civ : Cassation civile. 

- Cass. : Cassation française (cour de cassation). 

- Civ.I : 1
ER

  Chambre civile de la cour de cassation. 

- Coll.  :  collection. 

- D. : Dalloz recueil périodique de jurisprudence. 

- éd. : édition. 

- Gaz. pal. : Gazette du palais. 

- Ibid.: Adverbe du latin Ibidem : au même endroit, référence précédente. 

- Idem.: Référence utilisée dans la note précédente figurant sur la page 

antécédente.   

- In : Dans  

- J.O.R.F  : Journal officiel de la république française. 

- JCP : Juris- classeur périodique. 

- L.G.D.J : Librairie Générale de Droit et de Jurisprudence. 

- n° : Numéro. 

- O.P.U : Office des publications universitaires  

- Op.cit : Opus citatum. : Ouvrage précédemment cité. 

- p : Page.  

- pp. : De la page…à la page.   

- R.D.U.S: Revue de droit de l’université de Sherbrooke -Québec- canada. 

-  S.: Recueil Sirey. 

- Sous dir. : Sous la direction de. 

- T. : Tome 

- V.: Voir. 

- Vol. : Volume . 

 

  



 

7 
 

 

 

 

 



 

8 
 

                                                           

۞

۞

۞۞



 

9 
 

:

                                                           



 

10 
 

 

                                                           



 

11 
 

 

                                                           



 

12 
 

1811

166

184

400441

                                                           
1



 

13 
 

92276

                                                           



 

14 
 

                                                                                                                                                                                     



 

15 
 

 

 

 

                                                           
1 

 



 

16 
 

 

 

:

  

  

 



 

17 
 

 

  



 

18 
 

 



 

19 
 



 

20 
 



 

21 
 

                                                           
1

2



 

22 
 

                                                           
1



 

23 
 

                                                           
1
-La cour de cassation francaise a ainsi affirmé que le devoir d’information « trouve son fondement 

dans l’exigence du respect constitutionnel de sauvegarde de la dignité humaine ». Cass. Civ.1
er

 ,09 

octobre 2001, n°00-14564. Cité par: Sophie Hocquet-BERG , Bruno PY, la responsabilité du 

médecin , HEURES DE FRANCE , Paris , France ,2006 ,p.25.  
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3
- Bernard SEGUY, Prévenir le risque juridique en obstétrique : Cas réels-bonnes pratique, 

MASSON  , Paris, France, 2006, pp.49-51.  
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2
- Cass. civ 1

er
 , 07 oct.1998. Cité par : Francois VIALLA ( Sous Dir.), les grandes décisions du droit 

médical ,  L. G.D. J-ALPHA ,Paris ,France, 2010 , p.149. 
3 
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2
- Francois TOTH , « la responsabilité civile des sages-femmes », R.D.U.S , n° 36 ,juin 2005, faculté 

de droit de l’université de Sherbrooke, Québec , canada , p.17. 

4
- V. : Sophie Hocquet-BERG, Bruno PY, op.cit , p.27. 
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« ..celui qui est légalement ou contractuellement tenu d'une obligation particulière d’information doit 

rapporter la preuve de l’exécution de cette obligation ».Cass 1
er

 civ., 25 février 1997, n°94-19685 , 

hedrul c/cousin. Cité par : François VIALLA (Sous dir), op.cit, p.149. 
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« En cas de litige , il appartient au professionnel ou à l’établissement de santé d’apporter la preuve que 

l’information à été délivrer à l’intéressé dans les conditions prévues  au présent article.cette preuve 

peut être apportée par tout moyen ».  

3

4
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V: Jean- François FLAUSS, L’information médicale, In : Progrès médical et droit européen, sous 

dir. : Louis DUBOUIS, LA DOCUMENTATION  FRANÇAISE, Paris , France, 1999, coll. : monde 

européen et international , p. 28.                                
4
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« .. Dans le cas où le refus d'un traitement par la personne titulaire de l'autorité parentale ou par le 

tuteur risque d'entraîner des conséquences graves pour la santé du mineur ou du majeur sous tutelle, le 

médecin délivre les soins indispensables ». 
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2
- V.: Bernard HŒRNI , Michel BENEZEC  ,  le secret médicale, confidentialité et discrétion en 

médicine , MASSON , Paris, France,1996 ,pp.22-23 ; Sophie Hocquet-BERG , Bruno PY,op.cit ,2006, 

pp.140-141.  

Sophie Hocquet-BERG, Bruno PY, op.cit , p145. 
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3

5
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2
-Jean –Charles SCOTTI , La Responsabilité juridique du cadre de santé , sous dir : Marie claude 

moncet, 2
e 

éd., LAMARRE, Rueil Malmaison , France, 2011,p142 ; Sophie Hocquet-BERG , Bruno 

PY, op.cit , p 144. 
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1

 -Cass 1
er

 civ , 14 décembre 1999, D. 2000 ,jur. p.372.  Cité par : Angelo CASTELLETTA, 

Responsabilité médicale : Droits des malades, D., Paris, France, 2002, p59. 
2
-Cass. Civ. , 17 juin 1927, S.1927 ,p 325.  

5
- Gilles DEVERS , Pratique de la responsabilité médicale , ALEXANDRE LACASSAGNE- 

ESKA 2000, Paris, France, 1999, p 223. 
6
 - C.A Poiliers ,10 juin 1987 ; V. aussi : Civ 1

er
 ,14 mars 2000, n°97-21.581 ; Civ 1

er
 ,15 juin 2004 , 

n°01-02.338.Cités par : Sophie Hocquet-BERG , Bruno PY, op.cit , p 148. 
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1

- Cass 1
er

civ., 29 juin 1999, n°1268,JCP éd. G1999,10138.Cité par: Angelo CASTELLETTA, 

op.cit, p.116. 
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2
- Cass. Civ.1

er
 ,9 nov. 1999,JCP.2000,G,II, n° 10251 , note P.Brun ; petites affiche ,10 avr.2000,P.46, 

note E.inseert. 

3
-Cass.civ.1

er
 ,7 nov. 2000, D.2000, n° 42 , IR ,P.293 ; D.2001 , N°7 , P. 570, note Y.Lambert –

Faivre. 

Jean –Henri SOUTOUL
 
;Fabrice PIERRE, la responsabilité médicale et les problèmes médico-

légaux en obstétrique , MALOINE , Paris , France, 1991, p.285. 
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1
- Olivier GODARD, «le principe de précaution »,In : Revue Hommes & Libertes , LA LIGUE DES 

DROITS DE L’HOMME , Paris, France , N °107 ,1999, pp.51-62.  
2
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1
 -V.:  Jean PENNEAU, la responsabilité du médecin, 3

e 
éd., DALLOZ, Paris, France, 2004,p.17.

 
 



 

53 
 

                                                           



 

54 
 

                                                           



 

55 
 

                                                           



 

56 
 

                                                           



 

57 
 

                                                           



 

58 
 

                                                           



 

59 
 

                                                           



 

60 
 

                                                           



 

61 
 

                                                           



 

62 
 

                                                           
1
-« La perte d’une chance ne peut dépendre que d’un évenement futur et incertain dont la réalisation ne 

peut résulter de l’attitude de la victime. ».Cass.1
er

 civ., 02 oct.1984,  Gaz.pal.  1985,1,  pan.jur..p.60. 

Cité par :Angelo CASTELLETTA , op. cit., p.87. 
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1
- Le médecin :« qui manque à son obligation d’eclairer son patient sur les conséquance événtuelles du 

choix de celui –ci d’accepter l’opération qu’il lui propose, prive seulement l’intéressé d’une chance 

d’échapper , par une décission peut-etre plus judicieuse, au risque qui s’est finalement réalisé , perte 

qui constitue un préjudice distinct des atteintes corporelles résultant de ladite opération ».Cass.1
er
 civ 

,7 févr. 1990, D.1991 , som,183 ,obs ,J. Penneau ,RTD civ1990,109,obs P.jourdain.V:Mireille 

BACACHE-GIBEILI, les obligations : La responsabilité civile extra-contractuelle ,T. 5 , 2
 e  

éd., sous 

dir. : Christian LARROUMET, ECONOMICA , Paris, France, 2012, p.855 ; Francois Vialla (sous 

dir) , op cit , p.149. 
2
- C.A   Paris ,1

er
 chambre civ. ,23 jan. 1992. 
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1
- «....que des lors que les fautes commises par le médecin et le laboratoire dans l’exécution des 

contrats formés par le médecin et le laboratoire dans exécution des contrats formés avec Mme 

X…avaient empêche celle –ci d’exercer son choix d’interrompe sa grossesse afin d’éviter la naissance 

d un enfant atteint d’un handicap, ce dernier peut demander la réparation du préjudice résultant de ce 

handicap et causé par les fautes retenues … ».Cass.ass.plén., 17 nov. 2000, n°99-13701,perruche. Cité 

par : Francois Vialla (sous dir.) , op.cit , p.467. 

2
-« A elle seule, l’existence de l’enfant qu’elle a conçu ne peut constituer pour sa mère un préjudice 

juridiquement réparable, même si la naissance est survenue après une intervention pratiquée sans 

succès en vue de l’interruption de la grossesse. Dès lors, en l’absence d’un dommage particulier qui, 

ajouté aux charges normales de la maternité, aurait été de nature à permettre à la mère de réclamer une 

indemnité, une cour d’appel justifie légalement sa décision de débouter la mère de sa demande dirigée 

contre le médecin dont elle a retenu la faute. ». Cass.1
ère 

civ. ,25 Juin 1991, Bulletin 1991 I N° 213 p. 

139. http : //www.legifrance.gouv.fr, date de visite: le 01 Mars 2020 à 15h:00 mn. 
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1
-Abdelkader KHADIR , La responsabilité médicale à l’usage des praticiens de la médicine et du 

droit,  HOUMA, Bouzaréah, Alger, Algérie, 2014 , pp.90-91. 
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3
- Géraldine SALEM, Contribution à l’étude de la responsabilité médicale pour faute en droit français 

et américain, thèse pour le doctorat en droit, Université de Paris VIII Vincennes-saint Denis, soutenue 

le 25 mars 2015, p.127. 
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1
-Idem., p.127. Une personne ne peut etre déclarée responsable que « si ce fait est de facon certaine à 

lorigine directe  du dommage ».Cass. civ.1
er

 , 09 nov. 1999, Bull.1999,I, 300, p.195, pouvoir n°98-

10010. 
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2-
 Cass. Civ , 27 nov. 1984. Cité par : Abdelakder KHADIR, op.cit, p.91. 
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2
-Cass. Civ 1

er
 , 17 janv. 2008, n° 06-20107 qui considére que « seule une faute du patient peut 

éxonérer, totalement ou partielelement , le praticien de sa responsabilité ».Cité par : Anne 

LAUDE ,Bertrand MATHIEU, Didier TABUTEAU,Droit de la sante , 3
e
 éd. ,Thémis droit PUF, 

Paris, France, p.497. 
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1
-Cass. Civ 1

er
 , 20  janv. 2011,n°09-68042 qui considére qu’en cas de naissance d’un enfant 

contaminé par le virus du VIH transmis par sa mére , le medecin traitant et la clinique d’accouchement 

n’encourant aucune résponsabilité dés lors que la patiente a dissimulé sa séropositivité au VIH. cité 

par : Anne LAUDE ,Bertrand MATHIEU, Didier TABUTEAU ,op.cit , p.497. 
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4
- M.M HANNOUZ, AR.HAKEM, précis de droit médicale à l’usage des praticiens de la médicine et 

du droit,, 3
e
 éd., O.P.U., Ben-Aknoun, Alger, 1992 , p.141. 

5
-Cass civ. 21 Mai 1996, Gaz.pal. 1997,2,JP., p565. 
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1
-Cass. civ. , 07 Mai 1998, D.1999 ,JP.P21 , note ,S.Porchy. 
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1

V. : Instruction n° 0004/MSPRH/SG du 22 juillet 2013 relative aux modalité d’ouverture ,de transfert , 

et de fermeture des cabinets de consultation et de soins des praticiens spécialistes, et des laboratoires 

d’analyses médicales ; Instruction n°08/MSPRH du 03 juin 2018 relative à l’installation à titre privé 

de médecin spécialiste ; Instruction n° 10 MSPRH/DGSSRH du 09 juin 2018 relative à l’installation 

en exercice libéral des praticiens spécialistes.  
2
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3
124
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1
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3
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=V.: Instruction n°00177 MSP/CAB du 11  Avril 1987 relative aux modalités d’installation et 

d’exercice à titre privé des auxiliaires médicaux ; Instruction n° 1765 MSP/SG du 11 Octobre 1987 

relative à la nomenclature des actes professionnels et des équipements des techniciennes supérieures et 

techniciennes en soins obstétricaux (en cabinet de consultation). 
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1

1

2005213

2
95

3
 -«..Attendu que la cour d'appel a justement énoncé que la liberté dont les sages-femmes doivent 

disposer dans l'exercice de leur art ne dispense pas le médecin-obstétricien de prendre toutes 

dispositions utiles pour permettre à la parturiente d'accoucher dans les meilleures conditions ; qu'après 

avoir caractérisé la faute de Mme B..., qui avait administré à Mme Y..., à trop forte dose, une 

médication qui n'avait pas été prescrite par un praticien seul habilité à le faire, elle a relevé que M. 

X..., qui se devait de donner les consignes et les recommandations qu'il désirait voir appliquer.. ». 

Cass.civ 1
er
 ch. , 07 juillet 1998 , n° 97-10869 ,Bull. 1998 I N°239 ,p.165.http : 

//www.legifrance.gouv.fr, date de visite: le 22 novembre 2019 à 22h:05 mn. 
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95
1
 

1362
2
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1

20115859 
2
 - «.. S’il est exact qu’en vertu de l’indépendance professionnelle dont il bénéficie dans l’exercice de 

son art, un médecin répond des fautes commises au préjudice des patients par les personnes qui 

l’assistent lors d’un acte médical d’investigation ou de soins, alors même que ces personnes seraient 

les préposées de l’établissement de santé où il exerce  ..». Cass. Civ 1
er
 ch. , 13 mars 2001, n° 99-

16093 , Bull.2001 I n°72 , p.46. http : //www.legifrance.gouv.fr, date de visite: le 22 novembre 2019 à 

22h:05 mn. 
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1

178131194816

194810829071948

2
1

2012284

83
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1
 - C.A. Toulouse ,17/12/1951,J.C.P ,1952-IV-55 ; Cass-civ,26 Jan.1972, somm.p.758. 

227

2
1382

3
: 

12005208 

4
1811
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1

209

2
436

3
 -Civ. 12 juin 1990, B.1.N.162 ,Paris ,27 Sep.1990.D.1990.944 ; Civ.30 oct. 1995 RCA 95, n°.214. 

55
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1

 

2
45

3
254 

4
  Cass. Civ. 1

er
 30 Oct. 1995 , D.1996,inf. Rap. p.19 

104
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1

 41
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1

 

2004356357
2
 -« le médecin anesthésiste qui, choisi par le chirurgien , assiste ce dernier , est couvert par la 

responsabilité du chirurgien , de telle sorte que l’action de la victime se plaignant dune faute de 

l’anesthésiste doit en tout état de cause , être dirigée, pour le moins , contre le chirurgien responsable 

de l’opération, et non contre l’anesthésiste , simplement exécutant ». 

Trib. Civ. Grenoble, 16 Mai 1956 , M…c/Delle R. … (JCP G 1956 ,n° 9456 , note Savatier). Cité par : 

Francois Vialla (sous dir) , op. cit , p.574. 
3
 -« le chirurgien , investi de la confiance de la personne sur laquelle il va pratiquer une opération , est 

tenu, en vertu du contrat qui le lié à cette personne , de faire bénéficier celle –ci pour l’ensemble de 

l’intervention , de soins consciencieux, attentifs et conformes aux données de la science ; (qu’) il 

répondre dès lors des fautes que peut commettre le médecin auquel il a recours pour l’anesthésie, et= 
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=qu’il se substitues, en dehors de tout consentement du patient , pour l’accomplissement d’une part 

insérable de son obligation».  

Cass. 1
ER

 Civ. ,18 Oct. 1960. (bull. civ. I , n°442 ,  JCP G 1960,II ,11846, note R. savatier, 

Gaz.pal.1960,2,p.289 ;RTD civ.1961,p.120,obs.A. Tunc). Cité par :Francois Vialla (sous dir.) , op cit, 

p.574. 

41

43
1
 

2
363

3
 -Jean PENNEAU, op.cit , p.66.
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1

2012

2013177 
2
 -« Attendu qu’ayant relevé que Pancrazi avait assigné à la fois le docteur N … et le docteur B… ,l’un 

et l’autre sur le fondement de la responsabilité contractuelle de l’article 1147 du code civil, pour des 

négligences qu’ il reprochait à chacun d’eux, la cour d’appel, en retenant la seule responsabilité du 

docteur B… , médecin anesthésiste , a nécessairement admis qu’ un contrat médical était intervenu 

entre celui –ci et Pancrazi , et qu’ainsi le docteur N … ne s’était pas substitués le docteur B…en 

dehors de tout consentement du malade ». 

Cass.1
er
 Civ., 27 mai 1970, n°68-12606, Pancrazi. Cité par : Francois Vialla (sous dir.), op cit , p.575. 

46 
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1

 180182

2

« Harris »

« Rhémacrodex »

« bradycardie »

50%

Cass. 1
er

 civ. , 27 jan. 2004, n° 01-13499 . 

181

3
1

2011622
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1

20112012183184

191
2
 



 

100 
 

                                                           
1
 -« Attendu que le médecin salarie (la sage femme salariée ) qui agit sans excéder les limites de la 

mission qui lui est impartie par l' établissement de sante privé , n’engage pas sa responsabilité à 

l’égard du patient (de la patiente). Cass.1
er

 Civ. ,09 Nov. 2004 , n° 01-17908 et 01-17168. Cité par : 

Francois Vialla (sous dir.) , op. cit , p.575 

-
2

366



 

101 
 

                                                           

-
1

623

2
Obligation in solidum )

33

2000330331

3

198616
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2
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2

73017403
3

4

5
 -Les cliniques privées. 
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2
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1
 -« …qu’en vertu du contrat d’hospitalisation et de soins le liant à son patient, un établissement de 

santé privé est tenu de lui donner des soins qualifiés en mettant notamment à son service des médecins 

pouvant intervenir dans les délais imposés par leur état..... et attendu ensuite ,que la cour  d’appel , 

ayant constaté que le retard du médecin anesthésiste ,imputable au défaut d’organisation de la clinique 

,avait entrainé pour l’enfant un manque d’oxygène provoquant la souffrance cérébrale et ses séquelles 

, a pu décider que sa faute était en relation avec l’entier préjudice de l’enfant, que l’arrêt est ainsi 

légalement justifié. ».Cass. 1
er
 civ., 15 déc.1999 , n° 97-22652 , Dame X. c/clinique générale 

d’Annecy.(bull.civ ,I, n° 351 , p.227). Cité par : Francois Vialla (sous dir) , op. cit , p.534-535. 
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1

 
2 -Civ. 1er , 14 oct 1997 , D.1997.IR.p.238. 

3 -Cass. Civ. , 30 oct.1995, D.1995 , p.276 

- C.A Paris , 05 mars 1999, D.1999. somm. p.392 obs. Penneau

5
 -Paris 11 mai 1995 ,G.P, 95.= 
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1
 -« ….Que M. X. était tenu à l’égard de Mme Y…d’une obligation de sécurité de résultat en matière 

d’infection nosocomiale dont il n’aurait pu se libérer qu’en rapportant la preuve d’une cause étrangère 

(…( ». Cass.1
er

 civ., 18 oct. 2005, n°04-14268 ( D.2006 ,n°10 , p.705, note O.Smallwood ET 

F.VIALLA) ). Cité par : Francois Vialla (sous dir) , op. cit , p.604. 
2
 -« ..En conséquence, l’absence de dispositions contraignantes sur les horaires de garde ; qu’en 

condamnant néanmoins la clinique in solidum avec les médecins à réparer les préjudices subis par les 

consorts Y…en raison d’un prétendu manque de rigueur dans l’organisation des gardes…. ». Cass.1
er

 

civ , 13 novembre 2008 , n°07-15049 , Dame X.C/Polyclinique des longues allées (Bull. civ.  

I ,n°255). Cité par : Francois Vialla (sous dir) , op. cit , p.537-538. 
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1
 - Cass.Civ.1

er
 , 04 juin 1991, J.C.P. éd. G.1991.II.p.21730, note savatier. (J) ; civ. 1

er
 ,26 mai 1999, 

D.1999.IR, p.164 

. 499-497، حماية المستهلك في القانون المقارن، المرجع السابق، ص محمد بودالي: يراجع في ذلك 
2
- « ….Considérant sans doute qu’en vertu du contrat d’hospitalisation et de soins le liant au patient , 

un établissement de santé privé est responsable des fautes commises tant par lui-même que par ses 

substitués ou ses préposés qui ont causé un préjudice à ce patient… ».T.confl. 14 Févr. 2000,n°00-

02929. Cité par : Francois Vialla (sous dir) , op. cit , p.563-565. 
3
 - Cass.1

er
 civ , 13 novembre 2002, n°00-22432 (Bull.civ.I, n°263 ;d.2003,p.583,note S. Deis- 

beauquesne ; J.C.P G 2003 ;II,10096, note M.Billiau ;Gas. Pal. 2003, p.1000,note F.Chabas ;LPA 29 

mai 2003 , note barbiéri). Cité par : Francois Vialla (sous dir) , op. cit , p.565. 

4
 - Cass. Civ.1

er
 , 4 juin 1991, 13 mars 2001 , Bull. n° 72 . 

5
 -C.A Paris. 24 OCT.1997 , Gaz-pal.1998.I.p.166 , Note Penneau.(J). 
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101966 

2
 

12

3

41
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2
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1

2009227
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1

1200219

40
2
 

3
42

4
43

5

8411
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